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Présentation

			Ce livre est l’édition d’un tapuscrit de Georges Chaffard, le célèbre journaliste auteur des deux tomes des Carnets secrets de la décolonisation (Paris, Calmann-Lévy, 1965, 1967). Georges Chaffard est né le 10 novembre 1928 à Montréal-la-Cluse, dans l’Ain. De 1941 à 1947, il est interne chez les jésuites de l’Institut Lamartine-Belley. En ces temps de guerre, alors que ses parents résident à Lyon, il passe souvent ses vacances dans le village ­d’Ornex, dans l’Ain, dans sa famille maternelle. Le jeune Georges Chaffard y côtoie René Lavergne, le mari de sa tante. René Lavergne est membre de l’Armée secrète et gaulliste inconditionnel. Il participe aux combats des maquis de l’Ain et de Savoie. Cet univers de résistance et de patriotisme influence grandement Georges Chaffard. En septembre 1947, alors qu’il va bientôt avoir 19 ans – c’est-à-dire alors qu’il est encore mineur –, il quitte avec l’accord de sa famille sa province pour s’engager dans l’armée. Le soldat Chaffard gagne l’Indochine en guerre. Il est muté au nord du Vietnam, à Lang Son, près de la frontière chinoise. Il sert dans le service du chiffre. Fin 1951, il rentre en France. Il quitte les drapeaux en septembre 1952 : à l’issue de son contrat avec l’armée, il ne souhaite pas poursuivre sous l’uniforme. Mais cette expérience le marque profondément. Il est devenu passionné par la question coloniale et la réforme de l’Union française. Sans aucun doute a-t-il noué des amitiés dans le monde militaire qui durent par-delà son engagement, et constituent une de ses clés d’enquêteur dans les années qui suivent. Il ramène d’Indochine une véritable culture de solidarité d’armes qu’il conserve toute sa vie. Démobilisé, il monte à Paris pour faire ses études de droit. Rapidement, il épouse la voie du journalisme, initié par sa forte expérience de terrain en Indochine. Il pige pour Combat et Le Monde, et multiplie les enquêtes de terrain et les reportages en Asie et en Afrique au fil des années 1950, à l’heure du crépuscule impérial de la France. Vétéran d’Indochine et observateur réaliste du monde, Chaffard est conscient qu’est venue l’heure de la décolonisation et que l’époque coloniale est révolue. Son travail en Asie (notamment au Vietnam, au Laos et au Cambodge) et en Afrique (notamment au Cameroun) est couronné en 1958 par le prix Pierre Mille destiné à récompenser les meilleurs reportages outre-mer. De 1956 à 1969, il écrit pas moins de 85 articles pour Le Monde diplomatique. Dans les années 1960, fort de son succès, il travaille à L’Express puis au Nouvel Observateur, tout en continuant sa collaboration avec Le Monde. Il est également rédacteur en chef de La Vie africaine, un mensuel composé de journalistes africains et français qui vécut de 1959 à 1965. Dans les années 1960, il signe plusieurs livres qui sont rapidement devenus des références du journalisme d’investigation avant l’heure : Indochine, 10 ans d’indépendance (Calmann-Lévy, 1964), Les carnets secrets de la décolonisation (Calmann-Lévy, 1965 et 1967), et Les deux guerres du Vietnam (La Table ronde, 1969). Il décède d’un accident de voiture fin 1969.

			Après avoir revisité les coulisses de la guerre d’Indochine, de la guerre d’Algérie et des crises oubliées de la décolonisation de l’Afrique française (Guinée, Cameroun, Niger) avec Les carnets secrets de la décolonisation, Chaffard se penche en 1969 sur le personnage central de ces dernières intrigues : Jacques Foccart.

			Décrit comme le barbouze en chef, le Père Joseph ou le Fouché du gaullisme, Foccart est officiellement secrétaire général des Affaires africaines et malgaches à la présidence de la République. Il est le « Monsieur Afrique » de l’Élysée, avec d’authentiques pouvoirs pour mener à bien sa mission. En plus de l’Afrique, il est également chargé, auprès de Charles de Gaulle, de l’outre-mer, des affaires de renseignement et de sécurité, et de la liaison avec les organisations gaullistes. Pour toutes ces raisons, il est durant la première décennie de la Ve République, de la prise du pouvoir par de Gaulle en 1958 jusqu’à son départ en 1969, le conseiller le plus quotidien et le plus influent au « Château ». Revers de la médaille, il incarne la part d’ombre du gaullisme, de sa politique africaine qualifiée de Françafrique jusqu’aux œuvres, réelles ou supposées, de basse police.

			Si Georges Chaffard se penche sur le dossier Foccart en 1969, au lendemain de l’élection présidentielle, c’est parce qu’a éclaté l’affaire Foccart entre le départ du général de Gaulle et l’installation de Pompidou. Alain Poher, le président du Sénat devenu constitutionnellement président par intérim du 28 avril au 20 juin 1969 et simultanément candidat à l’élection présidentielle de 1969, a laissé fuiter des rumeurs pour dénoncer Foccart et ainsi l’éliminer de l’entourage du candidat Pompidou – voire régler des comptes politiques, tant les deux hommes semblent aux antipodes de la politique française. Ces fuites sont reprises par les adversaires de Foccart, à gauche naturellement, mais aussi à droite, jusque dans les rangs de l’équipe pompidolienne. Ainsi éclate l’affaire Foccart. Elle survient trois ans et demi après l’affaire Ben Barka dans laquelle il a été accusé d’être « au parfum », selon les mots fantaisistes d’un inculpé qui a cherché à se protéger par tous les moyens face à la justice française. L’affaire a laissé de graves séquelles. En 1969, Foccart incarne l’épouvantail politique idéal aux yeux d’une opinion publique encore secouée par Mai 68. Finalement, Pompidou, qu’il connaît depuis le temps du RPF, décide après mûre réflexion de le conserver à ses côtés et de le reconduire comme secrétaire général des Affaires africaines et malgaches. C’est dans ces circonstances que Georges Chaffard mène son enquête, entre mai et novembre 1969, rendue possible par les remous provoqués par l’affaire Foccart. Aussi paradoxal que cela puisse paraître, plusieurs membres de l’entourage de Foccart ont décidé de parler sur leur « patron », pour mieux défendre le bilan de leur action. Entre les lignes de ce reportage se devine la voix de Jean Mauricheau-Beaupré, archétype du missus dominicus, passé du service de Foccart à celui d’Houphouët-­Boigny, le président ivoirien, pilier de la Françafrique (voir annexe).

			Cette enquête inédite a été publiée en une série de trois articles dans Le Nouvel Observateur sous le titre « L’homme des affaires secrètes », dans les éditions des 20 et 27 octobre et 3 novembre 1969. Un de ses bandeaux en affichait clairement l’ambition : « Ni plaidoyer ni réquisitoire, l’enquête menée par Georges sur les activités secrètes de celui qui fut, pendant vingt ans, le confident et l’exécutant du général de Gaulle, ne les justifie ni ne les condamne : elle les révèle et les explique. C’est volontairement que l’auteur de ce passionnant document laisse à chacun le soin de juger, en connaissance de cause, l’homme le plus secret de France : Jacques Foccart. » La version éditée et commentée qui est présentée ici correspond à la copie d’un tapuscrit préparatoire, portant des corrections manuscrites. Ce texte peut différer à certains endroits de la version finale éditée dans Le Nouvel Observateur. La main qui a porté les corrections a été authentifiée comme celle de Georges Chaffard lui-même. Toute l’intrigue réside dans le fait que cette version du tapuscrit annoté n’a pas été retrouvée dans les archives de Georges Chaffard, mais dans celle de Philippe Lettéron… bras droit de Mauricheau-Beaupré. Deux hypothèses se font jour.

			Soit le journaliste, ayant utilisé directement ou in­di­rec­tement Mauricheau comme source, aurait partagé son manuscrit pour recevoir ses commentaires – mais cela ne ressemble pas aux méthodes de travail du journaliste et paraît finalement peu probable. En effet, s’il accorde un certain crédit à l’activité de Mauricheau, Georges Chaffard en brosse un portrait sans concession, ne cachant rien de ses ambitions en Françafrique et de ses sentiments pro-Algérie française. Il n’en reste pas moins qu’en 1969 Mauricheau est au sommet de son influence entre Paris, Johannesburg et Abidjan, ce qui fait de lui un personnage central de l’intrigue.

			Soit le manuscrit a été copié à l’insu de son auteur. Évacuons d’emblée la thèse d’un monte-en-l’air procédant, tel Arsène Lupin, à un vol de nuit. Ne fût-ce que parce que l’affaire serait trop compliquée à mettre en œuvre et surtout que Georges Chaffard s’en serait aperçu. Reste l’hypothèse, plus classique et quotidienne, d’une copie effectuée lors d’une distraction de quelques instants du journaliste. L’occasion n’est finalement pas si compliquée à créer et les intermédiaires imaginables (tapuscrit laissé un instant sur une table ou serviette déposée au vestiaire le temps d’un simple rendez-vous, etc.). L’affaire a déjà été effectuée dans d’autres circonstances, de l’aveu même d’un ancien collaborateur de Foccart. Inutile pour autant de chercher la main mythifiée d’un quelconque Service. L’affaire aurait pu être somme toute plausible, mais les méthodes ne semblent pas correspondre. Pour preuve, on retrouve dans le fonds d’archives de Foccart conservé aux Archives nationales une copie, saisie par le service des RG au titre de la censure, du célèbre livre Autopsie d’une décolonisation du Camerounais Mongo Béti publié puis interdit en 1972, ou encore le tapuscrit de la pièce de théâtre Le Commencement de la fin, une satire grinçante du régime de Bokassa écrite en 1973 par des membres du syndicat étudiant centrafricain de Paris. Quant aux interceptions clandestines du Service de documentation extérieure et de contre-espionnage (SDECE), traditionnellement effectuées par le service VII du colonel Leroy-Finville qui se retrouve sous le feu des projecteurs malgré lui avec l’affaire Ben Barka, le protocole de copie est plutôt effectué avec un appareil photo (l’archétype est le célèbre Minox). Fausse piste, donc. Le roman d’espionnage y perdra ce que la réalité y gagne. La copie du tapuscrit de Georges Chaffard est à l’évidence une photocopie. Les problèmes survenus lors de chevauchement de deux pages laissent imaginer assez facilement un bourrage de la photocopieuse.

			Toutes ces pistes ne constituent naturellement aucune réponse solide, tangible, pour expliquer le chemin pris par ce tapuscrit de la machine à écrire de Georges Chaffard jusqu’aux archives de Philippe Lettéron. L’interrogation reste entière. En revanche, la présence de ce document dans les dossiers de l’adjoint de Mauricheau est éloquente. En premier lieu, elle souligne un « entre-soi » typique des affaires africaines, qui induit moins un univers de confiance qu’un jeu de masques per­manent, inscrit dans la durée. En deuxième lieu, elle confirme le poids de Mauricheau dans le processus direct ou indirect d’information pour la rédaction de cette série d’articles. Ce taspuscrit témoigne d’un processus nouveau : pour la première fois une biographie de « l’homme de l’ombre » sort de manière étayée. Critique, elle présente toutefois le « Monsieur Afrique » dans une dimension de grand commis de l’État, un angle qui sera celui adopté un quart de siècle plus tard par Foccart lui-même dans ses entretiens-Mémoires avec Philippe Gaillard sous le titre Foccart parle. L’édition post mortem de son Journal de l’Élysée, publié entre 1997 et 2002 par Jeune Afrique et Fayard, constituera une sorte de preuve détaillée et de testament politique de son engagement auprès du général de Gaulle. Le caractère inédit de l’enquête de Georges Chaffard de 1969 est que des témoignages précis filtrent sur Foccart au point d’établir une biographie non autorisée, pionnière du genre. Aucun témoignage ne semble avoir été recueilli di­rec­tement auprès du « Monsieur Afrique ». Cependant, la parole de plusieurs de ses proches se fait tellement sentir entre les lignes que l’enquête recouvre une polyphonie unique à qui sait tendre l’oreille aux différents informateurs (officieux) du journaliste. Au point, par endroits, de trouver des échos de plaidoyers pro domo en faveur de Foccart, jusqu’à l’ultime paragraphe. Le montage des articles dans le Nouvel Observateur en novembre 1969, avec notamment la place de certaines caricatures (comme de Gaulle cuisinant dans une marmite une « tambouille­ » africaine, sous la plume de David Levine) a en apparence « coloré » l’enquête sur « l’homme des affaires secrètes ». C’est dans cet infratexte et cette approche épurée, dépouillée des caractères et éléments éditoriaux du Nouvel Observateur, que se joue l’intérêt d’une édition critique de ce tapuscrit.

			Georges Chaffard pensait-il faire un livre avec cette enquête sur Foccart comme s’il s’agissait d’un troisième « carnet secret de la décolonisation », ou s’agissait-il plutôt d’un point final qu’il mettait à cette longue, trop longue décolonisation dont il fut l’un des chroniqueurs les mieux informés ?

			L’édition critique de cette enquête de Georges Chaffard n’est ni une biographie détaillée de Jacques Foccart ni une histoire générale de la décolonisation de l’Afrique. Elle se veut plutôt une balade dans les coulisses de la République franco-africaine des années 1960, à l’heure des indépendances.

			 

			 

			 

			



Avertissement

			Le chapitrage qui a été composé pour la présente édition ne correspond pas à un choix de Georges Chaffard qui n’avait pas séquencé son enquête. Le découpage final s’articule en trois articles dans Le Nouvel Observateur (où le texte est rythmé par des intertitres qui correspondent aux logiques de mise en page). Les chapitres et les titres qui sont ici donnés à ce texte ont été composés pour en offrir une édition critique : pour permettre une lecture fluide et intelligible, chaque chapitre s’ouvre par le texte édité, et se poursuit par un commentaire historique éclairé par des sources d’archives auxquelles Georges Chaffard n’avait pas pu avoir accès. Ces sources proviennent du fonds d’archives du secrétariat général des Affaires africaines et malgaches AG/5(F), du fonds d’archives cachées par Jacques Foccart en 1968 (113 AJ) et du fonds d’archives de Philippe Lettéron (90 AJ), toutes conservées aux Archives nationales (Pierrefitte-sur-Seine).

			 

			 

			Mention d’édition

			Le texte original du tapuscrit, toujours en début de chapitre,  est identifié par une typographie bâton. En italique sont édités les ajouts manuscrits de la première version dactylographiée du tapuscrit. Entre crochets sont édités les mots et phrases du tapuscrit rayés de manière manuscrite.

			Dans la partie de commentaire de chaque chapitre, les sources manuscrites ou orales sont présentées dans une police spécifique, pour identifier leur caractère privé ou le ton libre qui peut y être employé ; une autre police est retenue pour les sources dactylographiées, témoin de correspondances plus officielles ou plus formelles.

			 

		


		
			Chapitre 1

			Un parfum de scandale

			Le paysan Joseph N… de la Mayenne n’en dormait plus. Six cents millions ! On appelait cela les « fonds secrets ». C’était écrit dans les journaux. Tout le voisinage en jasait. « L’autre », à Paris, maniait des six cents millions et n’en avait jamais rien dit à Joseph, qu’il appelait pourtant, depuis vingt-cinq ans, son ami. Jamais la plus petite part de ce trésor n’avait profité à Joseph et à sa vieille mère, qui au soir d’une longue vie de labeur méritait bien un peu de douceur. Elle était choquante, l’ingratitude de cet homme que la famille N… avait sauvé en 1944 des griffes de la Gestapo en le cachant dans la ferme. Le village en ricanait. Alors Joseph prit sa plume, qu’il sortait rarement, et d’un trait écrivit à l’ingrat : « À vous qui nous devez la joie de vivre, on n’a jamais rien demandé. Mais puisqu’il paraît que vous avez tant d’argent à votre disposition, vous qui savez que la vie n’a pas de prix, vous auriez bien pu depuis longtemps nous offrir une maison, à la mère et à moi, pour les vieux jours. Ça ne vous aurait pas fait boiter, et ça nous aurait bien fait plaisir… »

			Lorsqu’il reçut cette lettre, au mois de mai 1969, dans le bureau de la rue de Solférino où il était provisoirement installé (après son limogeage par le président intérimaire Alain Poher), M. Jacques Foccart put mesurer combien les arguments de ses adversaires étaient efficaces : même son ami Joseph, de la Mayenne, qui pourtant lisait rarement les journaux de Paris venait à douter de son ancien compagnon de Résistance.

			Déjà, en 1966, au moment de l’affaire Ben Barka, l’homme qui a été depuis vingt ans le plus proche collaborateur du Général de Gaulle avait ressenti jusque dans sa vie privée les conséquences de tout ce qui se racontait sur son compte, notamment de ces dizaines de lettres anonymes qui chaque jour ébranlaient les nerfs de son entourage familial. Lorsque sa mère mourut d’une crise cardiaque, on retrouva chez elle des lettres injurieuses pour son fils qu’elle avait reçues les jours précédents. À Luzarches, près de Pontoise, où les Foccart ont une propriété, la villa « Charlotte », le jardinier n’osait plus sortir faire les courses. On le montrait du doigt : « Il travaille chez les Foccart. » La femme de ménage voulait s’en aller.

			Quand l’ex-colonel Antoine Argoud est enlevé à Munich, on murmure que Foccart a tout organisé. Quand la cour d’assises de Troyes juge les inculpés de l’attentat de Pont-de-Seine contre le Général de Gaulle, on murmure que c’est Foccart qui a manigancé un faux attentat pour dresser l’opinion contre l’OAS. Quand aux États-Unis, le romancier Léon Uri [sic] publie son « best-seller », Topaz, où il met en scène un agent soviétique, Jacques Granville, dans l’entourage du président de la République française, c’est encore Foccart qui est désigné allusivement par certaines feuilles. Quand, dans n’importe quelle capitale africaine, un aventurier européen se signale à l’attention de la police, il se trouve toujours quelqu’un pour le cataloguer comme « un homme de Foccart ». Une légende se crée. Des romanciers de collections populaires s’en emparent, tel Claude Rank décrivant tranquillement le fonctionnement à l’Élysée d’un « Bureau des Affaires spéciales » qui pratiquerait l’enlèvement et la torture. Les réactions des journaux français ou étrangers s’entendent offrir, moyennant finances, des « dossiers » accablants… (mais qui tardent à venir).

			La légende prend parfois un tour moins dramatique. À Abidjan, capitale de cette Côte d’Ivoire qui reste une place forte de la politique française de présence en Afrique, un collaborateur européen du président Houphouët-Boigny reçoit un jour une étrange visite. L’homme a de l’allure ; il porte un grand nom de France. Il jette autour de lui un regard prudent, puis, à voix feutrée, se penchant par-dessus le bureau : « J’ai cinquante mille thermomètres à vendre. J’ai pensé que cela pouvait intéresser la Côte d’Ivoire. » Le fonctionnaire européen sursaute. Dans le langage des trafiquants, on appelle « thermomètre » un bel et bon pistolet-mitrailleur. « Merci, fait-il évasivement, mais nous n’avons pas besoin d’armes en ce moment. » L’autre insiste : « Vous me comprenez mal. Il s’agit de vrais thermomètres. » Et tel un prestidigitateur, il en fait surgir une poignée de son complet-veston : « Mais je dois honnêtement vous prévenir qu’ils ne sont pas estampillés… Si vous êtes preneur, on vous fera un rabais. » Alors, comme le collaborateur du président Houphouët rétorque que pour les instruments sanitaires, il faut voir ailleurs, au ministère compétent, l’aristocratique marchand de thermomètres lâche son argument suprême : « Je suis un ami de Jacques Foccart… » En Afrique, la formule impressionne souvent. En l’occurrence, le visiteur manque de chance : le fonctionnaire auquel il s’adresse est, lui, un authentique ami du Secrétaire général de la Communauté ; il éconduit promptement le visiteur. Lequel ira recommencer ailleurs son hasardeux numéro.

			L’anecdote est significative. Il a été fait en Afrique un tel usage du nom de Foccart que l’intéressé a dû mettre personnellement en garde, par écrit, plusieurs chefs d’État africains, les priant de signaler tout solliciteur se réclamant de lui. Le Secrétaire général aux Affaires africaines et malgaches, joignant à sa lettre un spécimen de signature convenue, les a invités à ne recevoir aucun autre envoyé que ceux qui seraient annoncés par voie officielle et porteurs d’une lettre d’introduction revêtue d’un paraphe conforme.

			En France même, depuis le fameux « Foccart est au parfum » de l’affaire Ben Barka, la légende n’a fait que s’amplifier pour atteindre son paroxysme au moment de la campagne présidentielle du printemps 1969. Comment expliquer cette solide et détestable réputation de « Fouché de la Ve République », attachée depuis bientôt dix ans à un homme dont la timidité, la crainte des journalistes, le goût de l’action silencieuse ont peu à peu dessiné, à tort ou à raison, l’image du personnage le plus mystérieux du régime gaulliste.
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					Une du Nouvel Observateur du 20 octobre 1962.
© Archives Foccart. Archives nationales.

					 

				

			

			 

			En 1969, entre la démission du général de Gaulle et l’installation des équipes de Georges Pompidou, le feu de la critique se concentre sur Jacques Foccart. Les attaques viennent de la gauche et de l’extrême gauche… mais aussi de la droite et de l’extrême droite. Une légende noire tenace au parfum de soufre entoure le « Monsieur Afrique » du général de Gaulle. Pour l’opinion publique, il incarne la part d’ombre du gaullisme en France et en Afrique. Depuis 1958, Foccart a essuyé les reproches, les critiques et les assauts de tous bords en lieu et place du général de Gaulle dont il s’est fait le garde du corps politique. Dès le mois de juin 1958, à la faveur de la première visite du général de Gaulle en Algérie, les officiers parachutistes lui reprochent de ne pas avoir accepté de mettre en œuvre le plan « Résurrection » qui prévoyait de renverser la IVe République par un coup de force venu d’Alger (voir chapitre 3). Foccart a joué du frein et de l’accélérateur avec les comploteurs, mais s’est toujours tenu à une ligne politique : l’homme du 18-Juin ne peut pas revenir au pouvoir à la pointe des baïonnettes. Durant la guerre d’Algérie, Foccart s’aligne scrupuleusement sur la position du général de Gaulle, et s’efforce de faire accepter aux nationalistes cette stratégie – sans toujours y parvenir.

			De cette période, il devient la bête noire de l’extrême droite qui l’accuse de tous les maux. En mai 1961, une campagne d’opinion est lancée sous forme de tracts, à Paris. Dans un papier intitulé « Lettre ouverte au général de Gaulle », des partisans de ­l’Algérie française ne se contentent pas d’accuser le chef de l’État d’avoir trahi les idéaux de la Résistance, ils désignent le mauvais génie du gaullisme :

			 

			Si la trahison vous habite, elle vous entoure aussi. Savez-vous réellement qui est : Koch dit Foccart, Jacques, Guillaume, Louis, Marie, activiste de la félonie (changement de nom par décret le 17 août 1952), secrétaire général de la Communauté, ainsi que l’éminence grise chargée de la police à l’Élysée.

			 

			Les détracteurs de Foccart cherchent par tous les moyens à prouver sa vilenie : son changement de nom de Jacques Koch-Foccart en Jacques Foccart serait la marque par excellence de sa traîtrise, telle la fleur de lis de Milady de Winter. Un homme qui change de nom ne peut que nourrir la suspicion aux yeux d’une extrême droite en quête identitaire et qui refuse de « brader » ­l’Algérie, ligne de front nationaliste. Les journaux d’extrême droite Minute et Aux écoutes deviennent ses ennemis intimes et multiplient les attaques contre lui. Foccart les fait mettre sur écoute puis, en 1968, finit par sortir de son silence pour les traîner devant les tribunaux. Les titres sont condamnés et Aux écoutes, asphyxié économiquement, en meurt dans les mois qui suivent. Dans son éditorial du 22 juillet 1968, signé Thierry Lévy, Aux écoutes lance son dernier cri contre Foccart : « Le pouvoir veut notre mort. Cet homme est son instrument : Foccart. C’est un attentat contre la liberté. » Foccart y est caricaturé en épais bonhomme, revolver en poche et tombant le masque, en train d’étrangler une maigre silhouette agonisante incarnant Aux écoutes. La tension avec les mouvements de droite nationaliste va plus loin. Au cours de la guerre d’Algérie, d’obscurs groupuscules vont jusqu’à menacer Foccart de mort (voir chapitre 8). Ce dernier, se sentant physiquement menacé, porte sur lui un pistolet durant toute cette période. Il faudra la crise de Mai 68 et l’amnistie des condamnés de l’Algérie française pour que la fracture entre Foccart et la droite nationaliste s’apaise face à un danger commun tant redouté : le spectre de la révolution. Au contraire, des connexions existeront plus facilement et de manière plus fluide sous les latitudes africaines, entre anciens partisans de ­l’Algérie française et les hommes de Foccart au sein du « pré carré ».

			Au cours de la décennie 1960, une nouvelle légende naît au sein de la droite antigaulliste et anticommuniste avec l’émergence de la ligne antiaméricaine voulue par de Gaulle : Foccart serait la taupe infiltrée par Moscou au plus haut sommet de l’État. Cette thèse fait écho à l’affaire Georges Pâques qui éclate en 1963 : cet officiel français, recruté par les services soviétiques durant la Seconde Guerre mondiale, était devenu leur taupe au sein de l’OTAN où il travaillait. Le fil de ce réseau d’espionnage a été remonté par les services d’espionnage et de contre-espionnage français grâce au transfuge Anatoli Golitsyne, officier du KGB qui a fait défection au profit des États-Unis en 1961 et qui a été traité par la CIA. Philippe Thyraud de Vosjoli, officier du SDECE à Washington, a pu avoir accès au transfuge soviétique et ainsi remonter la piste de Georges Pâques. Mais derrière lui est dénoncée l’existence d’un réseau d’espionnage soviétique nommé « Saphir » qui aurait infiltré le SDECE et le plus haut sommet de l’État gaulliste, et dont le chef aurait pour nom de code « Colombine ». Entre 1961 et 1963, la tension monte entre Paris et Thyraud de Vosjoli : ce dernier se plaint que le SDECE ne prend pas au sérieux les révélations de Golitsyne, tandis que Paris considère que l’officier du SDECE sert plus la CIA que son Service depuis la crise des missiles de Cuba de 1962. En 1963, alors qu’il est rappelé à Paris, Thyraud de Vosjoli décide de rester aux États-Unis. Il fait défection et devient un collaborateur de James Angleton, chef du contre-espionnage au sein de la CIA avec lequel il entretient une relation d’amitié. Le doute subsiste : Golitsyne disait-il la vérité ou était-il un rouage d’une opération d’intoxication soviétique qui misait sur la parano légendaire de James Angleton pour détruire de l’intérieur les services occidentaux ? Il n’en reste pas moins que l’affaire « Saphir » continue­ d’empoisonner la relation franco-américaine à l’heure précise où de Gaulle développe une ligne française qui cherche sans cesse à s’émanciper de Washington, et à reconnaître le poids géopolitique de Moscou. Dans les milieux de droite antigaulliste, « Colombine » ne serait autre que… Jacques Foccart. Cette thèse est popularisée par la publication en 1967 du livre de l’écrivain Leon Uris : Topaz. Le roman, inspiré de l’histoire de Thyraud de Vosjoli, paraît aux États-Unis aux éditions McGraw-Hill et devient un des best-sellers de l’année outre-Atlantique. Le personnage de Jacques Granville (avatar littéraire de Foccart), ancien résistant devenu conseiller du président Lacroix (comprendre « de Lorraine »), est démasqué comme étant « Colombine » par l’enquête d’André Devereaux (double littéraire de Thyraud de Vosjoli). Le réseau Saphir y est rebaptisé Topaz, dans un glis­sement sémantique aussi minéral que transparent. Le livre est porté à l’écran aux États-Unis en décembre 1969 par Alfred Hitchcock sous le titre original de Topaz ; mais pour sa diffusion en France en mars 1970, le film a dû changer de titre et s’est vu rebaptisé L’Étau. Toute cette agitation est contemporaine de la publication du reportage de Georges Chaffard.

			Force est de constater que Foccart est devenu au fil des années 1960 le deus ex machina de tout scandale politico-judiciaire aux yeux de l’opinion publique. L’affaire Ben Barka, en ce sens, fait figure d’archétype. Le 29 octobre 1965 disparaît en plein Paris Mehdi Ben Barka, chef de file de l’opposition marocaine et bâtisseur infatigable de la Tricontinentale. Il est enlevé devant la brasserie Lipp du boulevard Saint-Germain par un attelage de truands et de policiers français. Retenu dans la maison de Fontenay-le-Vicomte du gangster Georges Boucheseiche, ancien de la Gestapo française de la rue Lauriston et du Gang des tractions avant aux côtés du célèbre caïd Jo Attia, Mehdi Ben Barka y trouve la mort dans des circonstances restées obscures. L’ombre d’Oufkir, ministre de l’Intérieur et pilier sécuritaire du régime d’Hassan II, plane au-dessus de cet enlèvement et de cet assassinat ainsi que celle de son adjoint de l’époque, Ahmed Dlimi, chef des services secrets marocains. Oufkir lui-même est présent à Paris au moment des faits. Dans l’univers interlope compromis dans l’arrestation et l’assassinat de Mehdi Ben Barka émerge un certain Antoine Lopez, surnommé « Savonnette ». Officiellement agent d’Air France à Orly responsable du service « passage », il est à la croisée du monde du renseignement et du milieu, des connexions françaises et marocaines (il a été chef d’escale à Tanger dans les années 1950 et brigue, au moment de l’affaire, un poste important à la Royal Air Maroc). Depuis 1958, il est « honorable correspondant d’infrastructure » (HCI) du SDECE sous le nom de code PEC 248 et permet au service VII de monter ses opérations d’ouverture de bagages et de valises diplomatiques. En tant qu’HCI, il n’a pas vocation à fournir des renseignements – même s’il se pique de le faire de son propre chef – mais de faciliter le travail des crocheteurs. Il est également informateur de la brigade mondaine dans le cadre de la lutte contre les stupéfiants et la French Connection. Sans être leur agent, il est aussi en contact quotidien avec la police de l’air et des frontières (PAF), même si son allégeance va prioritairement au SDECE. Et surtout, il collabore avec les services du général Oufkir – point qui a échappé au SDECE lors de son recrutement comme HCI. L’histoire de cette manipulation qui dégénère fait l’objet d’affrontements entre Leroy-Finville, chef du service VII et officier traitant de Lopez, et ce dernier : les débats judiciaires qui ont lieu lors de confrontations dans le bureau du juge Zollinger chargé de l’affaire (et qui se poursuivront de manière différée avec ses successeurs) viennent sur la place publique avec l’édition, par Philippe Bernert, des Mémoires de Leroy-Finville : SDECE. Service 7. L’extraordinaire histoire du colonel Le Roy-Finville et de ses clandestins, parus en 1980 aux Presses de la Cité. Deux décennies plus tard y répondent ceux de Lopez. Ce dernier dit avoir attendu le décès d’Hassan II pour oser écrire « sa » vérité dans Confession d’un espion, paru en 2000 chez Fayard. En plus de ses liens avec le monde du renseignement, Lopez est en relation personnelle et suivie avec Georges Boucheseiche et son gang qui sont impliqués, par son entremise, dans l’affaire Ben Barka. Lopez se retrouve à la croisée des chemins entre la Mondaine et le milieu, entre les services français et marocains. Que sait-il exactement de l’affaire Ben Barka à laquelle il se prête ? Toujours est-il qu’il jouera avec malice de sa position interlope pour chercher à se protéger, dans la confusion d’une France sensibilisée aux barbouzeries et aux polices parallèles. Dans son témoignage, repris de manière édulcorée dans ses Mémoires, il n’hésite pas à lâcher la phrase, promise à un bel avenir, par laquelle il cherche à ouvrir le parapluie le plus large possible pour se couvrir : « Foccart est au parfum. »

			L’ombre de personnalités gaullistes plane directement au-­dessus de l’affaire, notamment celle du député Pierre Lemarchand, avocat rendu célèbre dans sa lutte clandestine contre l’OAS qui y a gagné l’étiquette de « barbouze » (voir chapitre 7), et son ami le commissaire divisionnaire Jean Caille, sous-directeur des RG de la préfecture de Police surnommé « Petitjean ». Claude Angeli, journaliste passé en 1971 au Canard enchaîné, signe le 2 février 1966 le premier portrait grand public du commissaire dans le numéro 64 du Nouvel Observateur. Jean Caille, qui s’est distingué dans la lutte contre l’OAS, est un proche du ministre de l’Intérieur Roger Frey et du préfet de police Maurice Papon. Jean Caille publie en 1966 un romain d’espionnage intitulé Petitjean est au parfum, chez Plon, en écho à l’affaire Ben Barka. Lemarchand, quant à lui, est également un proche de Roger Frey qu’il a fréquenté du temps de la lutte contre l’OAS ; il est aussi l’ami et l’avocat de Georges Figon, le fils de bonne famille dévoyé, mi-mondain mi-voyou, qui a trempé dans le complot en attirant Ben Barka au déjeuner du 29 octobre 1965 brasserie Lipp au prétexte d’un projet de film pour la Tricontinentale intitulé Basta !. Figon, témoin clé de l’affaire, a fait la preuve qu’il ne savait pas tenir sa langue après avoir accordé à L’Express un entretien publié sous le titre tapageur et mensonger : « J’ai vu tuer Ben Barka ». En cavale, et alors qu’il doit être arrêté par la police, il est retrouvé mort le 17 janvier 1966 dans des circonstances obscures : l’enquête de police, sujette à controverses, conclut à son suicide.

			Dans ce brouillard politico-policier où évoluent les silhouettes de l’ancien « barbouze » Lemarchand, du policier Caille et de l’espion Finville, l’idée se répand que, si une telle affaire a pu voir le jour, elle n’a pas pu échapper à Foccart, tenu pour être le policier omniscient du régime. De Gaulle décrit la compromission française dans sa conférence de presse du 21 février 1966 de la manière suivante : « Ce qui s’est passé n’a rien eu que de vulgaire et subalterne. » Pour l’opinion publique, ces deux adjectifs trouvent un certain écho avec la légende noire de Foccart. Si cette citation du général de Gaulle ne doit pas faire oublier la remise en contexte faite par le chef de l’État pour tracer le cadre le plus complet de la situation, elle reste, plus que toute autre formule, gravée dans les mémoires. C’est que l’affaire Ben Barka réveille de vieux démons : ceux des polices parallèles, de barbouzeries, qui auraient été à l’œuvre dans la lutte contre l’OAS en 1961-1962 ou encore dans l’enlèvement du colonel Argoud, en 1963 (voir chapitre 7). Le mélange des genres, entre services officiels et polices parallèles, mâtiné de suspicions de recrutement dans le milieu, en aurait été la marque de signature. Yves Boisset popularise en 1972 dans son film L’Attentat la thèse de la compromission de la classe politique et des services secrets français dans l’affaire Ben Barka : ce thriller politique met en scène l’en­lè­vement et l’élimination de Sadiel, leader progressiste de l’opposition d’un pays méditerranéen (joué par Gian Maria Volontè). Alors qu’il vit en exil en Suisse depuis qu’il a été écarté du pouvoir par le colonel Kassar, ministre de l’Intérieur qui ressemble jusqu’à ses lunettes fumées à Oufkir (joué par Michel Piccoli), Sadiel est attiré dans un piège ourdi à Paris, dans lequel est compromis un membre de la classe politique française : un certain Lempereur, double cinématographique de maître Lemarchand (joué par Michel Bouquet). Georges Figon, alias François Darien dans le film (joué par Jean-Louis Trintignant), organise le traquenard de la brasserie Lipp. À l’instigation de Kassar, la machination est exécutée par des gangsters dirigés par Antoine Aconetti, incarnation de Boucheseiche (joué par Daniel Ivernel) et la complicité des services secrets français.

			Foccart voit son nom mêlé à cette affaire malgré lui à partir de la phrase sibylline de Lopez. Il devient à partir de cet instant le parapluie, le paratonnerre ou encore l’excuse politique pour tous les éléments incomplets de l’enquête. Lopez, le service VII, le SDECE et Finville ? Mais Foccart lui-même est un ancien du SDECE – sauf qu’il était au service Action et n’a rien à voir avec le service VII. La zone grise qui va du truand Boucheseiche à maître Lemarchand ? Mais le premier a appartenu à l’équipe de Jo Attia, qui a notoirement frayé avec le SDECE dans les années 1950, et dispose en plus d’une carte du Service d’action civique (SAC). Quant au second, il a notoirement été « barbouze » dans la lutte contre l’OAS et siège à l’Assemblée comme député gaulliste. Chacun des deux personnages incarne une facette obscure d’arcanes politiques dont on veut voir Foccart comme le grand marionnettiste. Et peu importe que leurs liens avec Foccart ne soient pas établis avec exactitude : quand on manque de réponses sur « la part d’ombre du gaullisme » (sous-titre de l’ouvrage de François Audigier consacré à l’histoire du SAC), on recourt à Foccart comme un deus ex machina faute de preuves. Il est décrit dans une confusion des genres comme le grand policier secret du régime gaulliste : les « barbouzes », les « gorilles », le SAC ou le SDECE jouent le rôle de fil rouge que toute investigation journalistique ou politique s’efforce de relier coûte que coûte à Foccart (voir chapitres 4, 5, 7, 8 et 15).

			Quel a été réellement le rôle de Foccart dans l’affaire Ben Barka ? Aucun dans l’affaire proprement dite ; il gère, en revanche, le scandale interne au SDECE et la purge qui s’ensuit. Il a fallu attendre la découverte par les Archives nationales en 2014 des archives cachées par Jacques Foccart en pleine crise de Mai 68 pour le savoir plus en détail : ignorant tout de l’intrigue, il ne se penche sur l’affaire qu’à partir du 2 novembre 1965 quand elle vire au scandale. Entre novembre 1965 et février 1966, il suit au plus près l’enquête interne du SDECE pour établir les responsabilités en amont des auditions par le juge Zollinger et pour procéder à sa réorganisation. L’exemplaire remis à Foccart du dossier d’enquête a finalement été déclassifié le 2 mai 2017 par décision n° 006724 du ministre de la Défense Jean-Yves Le Drian, dans le cadre de l’instruction judiciaire de l’affaire Ben Barka toujours en cours. Le dossier se compose notamment des volumineuses transcriptions de l’interrogatoire de Leroy-Finville par le directeur général Jacquier et le directeur de la recherche Beaumont, par l’analyse de la source PEC 248, de sa relation avec le Service, de ses activités et des informations qu’il a transmises à son officier traitant, et enfin par la compilation de notes de renseignements établies sur Mehdi Ben Barka. L’échec de la manipulation de PEC 248 est révélé, provoquant la chute de Leroy-Finville, sacrifié pour n’avoir pas su « tenir » sa source. Après février 1966, qui voit la remise en ordre interne du Service et la nomination du général Guibaud à la tête du SDECE, le lancement de l’instruction judiciaire de l’affaire et la conférence de presse du général de Gaulle, Foccart transmet le suivi du dossier à Burin des Roziers, secrétaire général de l’Élysée, qui le confie à Jacques Patin, conseiller technique pour les affaires judiciaires.
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